Direction Générale des Services (CF)

SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE RUMILLY EN DATE DU 19 OCTOBRE 2006
COMPTE RENDU N° 59
L'an deux mil six, le 19 octobre
Le Conseil Municipal de la Ville de RUMILLY, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie de RUMILLY, sous la présidence de Monsieur André FEPPON, Maire.

Nombre de membres en exercice : 33

Date de la convocation : 05 octobre 2006
	Présents
	MM. FEPPON – BECHET – THOMASSET – Mme PARMENTIER – MM. LEVRAT – POINTELIN – DEPLANTE – VIOLETTE – FAVRE – TISSOT – Mmes BRUN – CERONI – REYNIER – MM. CHARVIER – ROUPIOZ – Mmes. DARBON – CHAL – FONTAINE (à compter du point n° 1) – GRUFFAT– M. FORLIN – Mme VELLUT – MM. CHATELAIN (à compter du point n° 1)  – CONVERS – COLLOMB CLERC – BEIRNAERT – Mme ROUX – M. BARANGER.



	Absents excusés
	M. BEAUQUIER qui a donné pouvoir à M. FEPPON – Mme BONET qui a donné pouvoir à M. THOMASSET – M. BERNARD GRANGER qui a donné pouvoir à M. DEPLANTE – M. BRUNET qui a donné pouvoir à M. BEIRNAERT – Mme CANOVA qui a donné pouvoir à 
M. CONVERS.



	Absent
	M. JOUVENOZ


Mme Nathalie GRUFFAT est désignée secrétaire de séance.

A – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 
21 SEPTEMBRE 2006
Approbation à l’unanimité.
B – ORDRE DU JOUR

01 – Plan Local d’Urbanisme – Arrêt du projet et bilan de la concertation
Rapporteur : Monsieur le Maire
M. le Maire précise que la présente réunion du Conseil Municipal vise à arrêter le projet de P.L.U. (Plan Local d’Urbanisme), remplaçant l’ancien P.O.S. (Plan d’Occupation des Sols).

Il est rappelé que, depuis 2002, le groupe de travail constitué d’élus et associant aussi diverses administrations (Direction Départementale de l’Equipement, Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt, Préfecture) s’est réuni à de nombreuses reprises. A noter que différents sous-groupes ont été constitués pour examiner, par exemple, les aspects liés à l’habitat ou aux déplacements doux afin de prendre en compte ces thématiques.

M. le Maire rappelle également que le PLU est un document important et qu’il espère réunies toutes les conditions répondent au mieux à l’intérêt général, bien qu’il soit conscient que certaines contraintes, liées au SCOT notamment, puissent déplaire. 
Le projet de PLU vise à organiser l’aménagement du territoire de la commune de RUMILLY dans les meilleures conditions possibles.

Il est également exposé le déroulement des interventions d’élus au cours de cette séance, et avant l’ouverture des débats :

· M. Pierre BECHET interviendra au niveau de l’exposé des orientations générales

· Mme Françoise PARMENTIER interviendra au niveau de l’habitat

· M. Marcel THOMASSET interviendra au niveau des activités économiques

Présentation 
M. BECHET fait un bref rappel de l’historique de l’élaboration du PLU : 

	Janvier 1998
	Approbation du Plan d’Occupation des Sols (POS)

	2000
	Loi S.R.U. qui a transformé les POS en P.L.U.

	Fin 2001
	Mise en révision du P.L.U.

	2002
	Etude habitat

	2003
	Démarrage véritable des études du P.L.U.

	Juin 2004
	Phase « diagnostic –enjeux »

	2005
	Approbation du SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) par le SIGAL

	Juin 2005
	PADD (Projet d’Aménagement et de Développement durable)

	2006
	Modification des zones, rédaction des pièces écrites dont règlement

	Octobre 2006
	Arrêt du projet.


M. BECHET souligne également le souci permanent du PLU de prise en compte des risques naturels avec, notamment, l’élaboration en cours d’un plan de protection des risques naturels.

Il est également rappelé le contenu du PLU, aujourd’hui prêt à être arrêté par le Conseil Municipal, et contenant les pièces suivantes : 
· Rapport de présentation ;

· PADD sans caractère opposable aux constructions ;

· Orientations d’aménagement sectorielles pour certaines zones avec un caractère opposable ;

· Plan de zonage ;

· Règlement ;

· Annexes (servitudes, divers).

Orientations principales
Les cinq grands thèmes de ce projet de PLU, pris de manière règlementaire, sont exposés en détail par M. Fabrice CLOT, responsable du Service urbanisme : 

· Habitat

· Activités économiques 

· Environnement 

· Déplacements

· Equipements structurants

Les grandes lignes de ces orientations se déclinent de la manière suivante, à savoir :

· Resserrer la ville sur elle-même (éviter l’éparpillement des constructions, source de mitage et de coût d’investissement pour la collectivité) ;

· Densifier le centre-ville avec un épaississement (arrière gare, secteur des Granges) ;

· Agir sur le rythme des constructions en différant l’urbanisation de certains secteurs à plus long terme pour se consacrer à des zones plus centrales ou pour des zones d’urbanisation future telles que le Bouchet ;

· Organiser et orienter l’urbanisation de certains secteurs clefs (zones d’entrée de ville, secteurs urbains des collines) ;

· Prévoir des zones permettant l’accueil  des activités économiques ;

· Renforcer les grandes entités paysagères (espaces boisés, berges…) ;

· Anticiper sur les équipements publics futurs en créant des réserves foncières et en adaptant le règlement ;

· Favoriser les modes de déplacement doux ;

· Mobiliser les ressources foncières pour favoriser la création de logements locatifs aidés.
Habitat
Le territoire de la commune de RUMILLY se découpe en quatre zones :
· les zones urbaines (zones construites)

· les zones d’urbanisation future

· les zones agricoles

· les zones naturelles

Les zones urbaines sont constituées par les zones d’habitation et d’activités. L’objectif étant de privilégier le renouvellement de la ville sur elle-même en : 

· densifiant les quartiers existants et en diversifiant les composantes bâties
· donnant la priorité à l’utilisation des ressources foncières et immobilières

· renforçant l’attractivité des quartiers situés en périphérie immédiate du centre 
Les zones urbaines : 
Ces zones urbaines se décomposent en quatre secteurs, UA / UB / UC / UD et vont du centre vers la périphérie.

( La zone UA a pour objectif de développer les activités tertiaires, commerciales, services et habitat, de conserver et renforcer le développement actuel du centre historique et d’inciter une extension dans les secteurs stratégiques. Elle s’étend du secteur le plus ancien de la ville (noyau historique et premiers faubourgs) jusqu’aux secteurs au contact du centre ancien (Place d’Armes et alentours), y compris le périmètre de protection des monuments historiques.  
Au titre des interventions : 
M. le Maire précise, qu’auparavant, dans un périmètre de 500 m autour de la Sacristie, tous les dépôts de permis de construire ou déclarations de travaux étaient soumis à l’avis de l’Architecte des Bâtiment de France (A.B.F.). Aujourd’hui, dans le cadre de l’application de la loi S.R.U.(loi pour la Solidarité et le Renouvellement Urbain), ce périmètre est reprécisé conjointement avec le Préfet et l’A.B.F. En effet, la loi S.R.U. permet de circonscrire le périmètre au tissu urbain historique. Parallèlement, la Commune travaille sur la mise en place d’une Z.P.P.A.U.P. (Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager). 
( La zone UB a pour objectif de favoriser le développement de l’habitat, des services et des équipements nécessaires. Elle comprend majoritairement les zones d’habitation collective et certains secteurs spécifiques (Anciennes casernes, Beaufort et arrière gare). Au niveau de la rue de l’Industrie il paraît intéressant de la repositionner en zone d’habitation en raison de sa proximité avec le centre. 

( La zone UC, secteur situé à proximité du centre ville, a pour objectif de permettre le développement de petits collectifs et d’habitations individuelles groupées ou non avec les services et les équipements directement nécessaires. Elle concerne notamment les secteurs du Champ du Comte ou de la route de Cessens. A noter que les formes des constructions autorisées sont plus contemporaines à mesure que l’on s’éloigne du centre ville historique. 
( La zone UD admet des constructions d’habitations individuelles ou des constructions individuelles groupées. Elle comprend trois sous zones pour lesquelles s’applique un règlement spécifique, c’est le cas notamment des hameaux de Balvay ou de la Fuly qui présentent des constructions plus anciennes et qui ne sont pas forcément aux distances règlementaires. Les densités ne s’appliquent pas sur ces zones anciennes.
Les  zones à urbaniser : 
Il s’agit d’organiser les secteurs d’urbanisation future avec une volonté de mixité sociale : 
· Réalisation d’une gamme de logements répondant à l’ensemble de la demande,
· Diversification des types de logements pour garantir le parcours résidentiel des ménages.

( Zone 1AU : zones à urbaniser à court terme. Elle concerne des secteurs à vocation urbaine ou économique ouverts à l’urbanisation. Elle est composée de trois secteurs : 1 AUb, 1AUc et 1 AUd. Il s’agit de terrains qui ne sont pas complètement équipés et qui prendront, quand ils seront aménagés, le règlement de la zone « U » correspondante. Ces zones assurent le développement de la Commune sous la forme de quartiers nouveaux équipés et aménagés de façon cohérente, et en accord avec le paysage naturel ou bâti existant. 
Il sera possible d’y aménager des constructions et des installations publiques d’intérêt général. Les constructions seront définies avec une garantie d’aménagement d’ensemble portant sur la totalité des terrains de la zone 1AU concernée, qui devra être compatible avec les dispositions des Orientations Sectorielles d’Aménagement.
La zone 1AU concerne une dizaine de secteurs, et notamment le secteur des Collines de part et d’autre de la route de Cessens, le secteur vierge jouxtant Agri Sud Est à l’entrée de ville ou une partie du Bouchet au Nord du lycée de l’Albanais.
( Zone 2AU : zones à urbaniser à moyen et long terme. Les  zones 2AU sont des zones vierges ou insuffisamment équipées, destinées à être ouvertes à une urbanisation cohérente et organisée, après modification ou révision du PLU.

La zone du Bouchet, secteur prioritaire de développement de l’habitat est classée en 2AU1. Son urbanisation sera réalisée après la définition d’un projet d’aménagement et la modification du PLU.
La vocation principale est l’habitat mais les équipements collectifs et les activités complémentaires compatibles avec le caractère de la zone sont également admis pour maintenir une mixité des fonctions urbaines.

Mme PARMENTIER explique qu’en matière d’habitat, le présent PLU a fait l’objet d’une réflexion approfondie née d’une volonté forte de répondre aux attentes des habitants : 
· Répondre à la demande de la population qui travaille et qui a un besoin de se loger à proximité de son lieu de travail

· Apporter des réponses satisfaisantes face à la croissance démographique et aux demandes d’une population jeune. 
· Faire face à un nombre croissant de jeunes couples qui quittent le domicile parental pour s’installer  ensemble et qui rencontrent des difficultés pour se loger.
· Veiller à une bonne utilisation foncière en densifiant les secteurs.

· Respecter le patrimoine, les espaces verts et différer l’urbanisation de certaines zones.

Activités économiques
L’objectif principal est de trouver un juste équilibre entre les commerces du centre ville et la proche périphérie. Plusieurs axes sont à développer : 
· Renforcer les pôles attractifs du centre ville et du secteur de Surmotz (Hyper U), 

· Créer des stationnements à usage du centre ville,

· Réaliser des surfaces commerciales à proximité des futurs programmes d’habitat sur le Bouchet (développer des activités complémentaires à l’habitat)
· Conserver les linéaires commerciaux avec des prescriptions particulières (maintenir les rez-de-chaussée du centre ville en locaux commerciaux et ne pas les transformer en logements)
( Zone UE : il s’agit dans cette zone de favoriser la construction de bâtiments à usage de bureaux, d’activités, de services, de commerces et d’hôtellerie. Elle comprend une sous zone, la zone UEc, qui permet la réalisation de constructions à vocation commerciale en accordant une plus grande importance à la qualité urbaine (secteur à proximité de l’Hyper U). Cette zone inclut une prise en compte du voisinage de zones résidentielles en prévoyant une zone tampon avec une adaptation ponctuelle des règles d’implantation. 
Concernant les zones d’activités, deux objectifs principaux sont à atteindre : 
· Favoriser le développement et la diversification des activités économiques,

· Maintenir une offre de site compatible avec les orientations du SCOT de l’Albanais avec les zones intercommunales dans le triangle « Alby, Albens, Rumilly ». 

Au niveau des Zone d’Activités intercommunales, trois secteurs sont prévus dans le PLU de Rumilly : zones de Martenex, Hutins, Surchères.
( Zone UX : Il s’agit d’une zone d’activités économiques dont l’objectif est de favoriser le développement d’établissements industriels et artisanaux. Elle comprend, en outre, quatre sous zones avec une règlementation spécifique liée à la destination du lieu (dépôt de véhicules, déchetterie, station d’épuration…).

( Zone 1AU : elle concerne des secteurs à vocation urbaine ou économique. Elle est ouverte à l’urbanisation en respectant les règles de la zone urbaine correspondante.

M. THOMASSET rappelle que Rumilly regroupe de nombreuses industries qui fonctionnent bien pour la plupart. Il semble important de conforter la vocation industrielle de la Commune et d’essayer de diversifier les activités en permettant le développement de petites entreprises. 
Il s’agit ainsi de trouver un juste équilibre entre activités commerciale, artisanale et industrielle afin d’en assurer une homogénéisation cohérente. Il est donc important de favoriser l’arrivée et le développement des petites structures.
Au titre des interventions : 
M. le Maire rappelle que la volonté de la Commune est de créer des Zones d’Activités à vocation intercommunale (zone de Surchère, zone de Martenex ainsi que le terrain au Nord de la carrosserie Mollier) et qu’elle a réservé des parcelles de terrain à cet effet (emplacements réservés). 

M. le Maire précise que d’autres communes de la C3R, dans le cadre de la révision de leur PLU, actuellement en cours pour certaines d’entre elles, ont également prévu de réserver des emplacements pour  des Zones d’Activités à vocation intercommunale. 
Environnement 
La pérennisation des exploitations agricoles est assurée dans le cadre du PLU par : 
· La prise en compte des surfaces affectées et les distances entre les bâtiments agricoles lorsqu’il n’existe pas d’enjeux urbains,

· Le maintien des circulations agricoles et le respect des parcelles stratégiques de proximité,

· Une concentration de l’urbanisation autours des principaux pôles agglomérés.
La zone A correspond aux secteurs de la commune, équipés ou non, pouvant être classés en zone agricole, à protéger en raison de leur potentiel agronomique, biologique ou économique.

Par exception, seules peuvent y être admises les constructions dont l'implantation dans la zone est reconnue indispensable à l'activité agricole et justifiée par les impératifs de fonctionnement de l'exploitation.
En zone A, les bâtiments présentant une qualité architecturale et patrimoniale méritant d’être conservée bénéficient de règles particulières. Leur transformation est soumise à des conditions strictes.
La vocation du PLU, dans ce cadre, est de :

· Préserver la diversité des milieux naturels,
· Éviter le mitage de l’espace en densifiant l’urbanisation autour des zones déjà construites,

· Protéger les éléments les plus remarquables (zones Natura 2000). Le PLU intègre à ce propos une étude environnementale.

( La zone N correspond aux secteurs de la commune équipés ou non, à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels. Elle comprend trois sous secteurs.

Au titre des interventions : 
Il est précisé que la zone agricole diminue de 8 hectares au profit des zones naturelles. Cette modification s’expliquant par le fait que certaines zones boisées ou au bord de cours d’eau étaient auparavant classées en zones agricoles, ce qui n’était pas cohérent. Aujourd’hui elles sont réintégrées au niveau des zones naturelles. C’est ainsi près de 800 hectares de zones naturelles qui sont préservées.
M. BECHET rappelle également qu’au niveau de la définition des zones agricoles, la chambre d’agriculture a participé à l’étude et  fourni un diagnostic agricole des zones concernées. Il apparaît à ce titre, qu’actuellement, dix sept exploitations en activité sont répertoriées sur la Commune et que dix à onze d’entre elles vont perdurer dans les années à venir. Le but du PLU est de les pérenniser en limitant l’étalement urbain.
Déplacements 

Plusieurs axes seront développés : 
· Axe Alby – Rumilly : amélioration de la route de Marigny Saint Marcel avec la déviation du village,

· Liaisons route de Marigny Saint Marcel route de Vallières via Rumilly, Boussy, Sales, route d’Hauteville, et Vallières,

· Entrée Nord : déviation de la plaine du Bouchet (CD 910), 

· Transformation à terme de la déviation de Rumilly (aspect rocade) en boulevard urbain (aménagement des carrefours principaux, approche plus urbaine, traitement des déplacements doux). 

· Liaisons route d’Aix les Bains route de Marigny via l’extension de la rue de Madrid,
· Renforcement des modes doux en offrant des parcours continus et sécurisés avec : 

· des liaisons entre le Nord (plaine du Bouchet) et le Sud (ZA),

· une liaison entre le centre ville et la base de loisirs,

· l’aménagement de promenades sur le secteur des Collines et développement des cheminements le long des ruisseaux,

· les voies vertes venant du Nord et du Sud.

· Élaboration d’un Schéma Directeur des Déplacements Doux,
·  Réflexion sur un maillage intercommunal.
Au titre des interventions : 
M. le Maire présente plusieurs points relatifs aux déplacements : 

M. le Maire évoque l’axe Rumilly-Alby (ou « déviation de Marigny Saint Marcel ») et explique qu’après plusieurs rencontres avec les élus de ces communes, ceux-ci semblent s’accorder sur un dispositif passant par  le réaménagement de la voie actuelle et non pas par la création d’une nouvelle voie. En effet, il semble aberrant de devoir traverser des exploitations agricoles alors qu’il est possible d’aménager et de sécuriser la voie actuelle afin de permettre, notamment, la desserte des exploitations agricoles environnantes dans de bonnes conditions.
Un rendez-vous sera donc organisé avec les élus et le Conseil Général afin de se concerter et de mettre en place ce dispositif prévoyant, entre autres, en arrivant à Marigny Saint Marcel de contourner le Chef lieu par le bas.
Afin d’éviter les problèmes de circulation, il semble important, à terme, de prévoir un dispositif permettant le contournement Est de Rumilly. Dans ce but, un périmètre d’étude a été inscrit. Il est encore difficile de connaître précisément le tracé qui concernerait le territoire de Rumilly ; aussi, plutôt que d’inscrire des emplacements réservés, un périmètre plus large est défini. Ce périmètre d’étude répond aux attentes du SCOT. La Rocade aura un aspect plus urbain et facilitera les déplacements doux, cela permettra d’avoir une approche de ce que seront les conditions de circulation futures sur la Commune. 
Concernant l’extension de la rue de Madrid, celle-ci prend tout son sens pour relier la route d’Aix les Bains à celle de Marigny Saint Marcel. Une étude est en cours.
La  liaison entre la route de Massingy et la route de Cessens, déjà évoquée il y a quelques années, n’avait pas pu faire l’objet d’emplacements réservés à l’époque. Elle est à nouveau envisagée en limite de la commune de Massingy et nécessite de traverser ainsi cette commune. 

Les déplacements doux vont être renforcés. Un groupe de travail a été nommé à cet effet et s’est penché sur cette problématique. Les deux objectifs à atteindre sont les suivants : 

· mettre en place une liaison Nord / Sud de la ville pour les piétons et les cyclistes

· créer un maillage entre le centre ville et ses principaux équipements (notamment la base de loisirs)

L’enjeu consiste à répondre aux deux types de déplacements identifiés, à savoir les trajets travail / école vers domicile et les trajets de promenade. 
Plusieurs emplacements réservés ont été prévus au PLU afin de permettre la réalisation de ces cheminements. La réflexion continue et intègre un Schéma directeur des déplacements doux. Il viendra se connecter à un schéma plus vaste réalisé avec d’autres communes ou dans le cadre intercommunal.

Equipements
Plusieurs équipements publics futurs sont évoqués : 
· Futur collège, étant précisé que celui-ci ne sera peut être pas forcément réalisé sur la commune même de Rumilly. Il est cependant nécessaire de réserver ces emplacements. 
· Déchetterie (réserve pour son extension),

· Divers : maisons médicalisées, structure pour la petite enfance, Gendarmerie, Trésor Public, Maison de l’Intercommunalité, pôle administratif, …

· Développement de la base de loisirs avec franchissement sur la commune de  Boussy,

· Divers : terrains de sport, stade, piscine, centre de loisirs, …

Au titre des interventions : 
M. le Maire aborde le sujet de l’aménagement du site de la Manufacture des tabacs et rappelle que plusieurs objectifs ont été fixés par le Conseil Municipal en fonction d’impératifs techniques et financiers. M. le Maire évoque les démarches entreprises auprès d’aménageurs potentiels et la sélection de quatre équipes de candidats aménageurs à qui il a été demandé de réaliser une étude de faisabilité du projet. Leurs études, qui devront être rendues pour le 31 octobre prochain, feront l’objet d’une analyse approfondie par un Jury spécialement désigné. Celui-ci formulera un avis sur la prestation qu’il aura jugée la meilleure.  
M. le Maire souhaite que cette entrée de ville réponde aux attentes des Rumilliens et balaye les nostalgies. 
M. le Maire évoque également la création d’une unité Alzheimer de 48 lits à proximité de la Résidence « Les Cèdres ». L’hôpital est en charge de la gestion de ce dossier et a d’ores et déjà retenu un architecte. Cette unité Alzheimer permettra de décongestionner la résidence des Cèdres et la MAPA pour lesquels, actuellement, 50 % des lits sont occupés par des patients atteints de la maladie d’Alzheimer.
Est évoqué également le projet de construction d’une nouvelle caserne de Gendarmerie sur un terrain privé. La construction n’ayant pas été inscrite par le Ministère de la Défense en 2006, M. le Maire espère qu’elle le sera sur l’année 2007.

M. le Maire aborde le projet de réalisation de logements et d’un bâtiment intercommunal regroupant une Cité administrative et abritant notamment les locaux de la C3R. En effet, les locaux  qu’ils occupent actuellement dans l’immeuble « Le Cheval blanc » ne sont plus du tout adaptés. La situation est identique au niveau du SITOA.
Le projet de construction d’un futur groupe scolaire sur le site des Fromagers Savoyards est actuellement en cours et des réservations foncières ont été faites autour.

Une étude sur la problématique de la piscine est actuellement en cours. Deux options sont envisagées : 

· la réaménager entièrement en réhabilitant l’existant

· raser le bâtiment principal pour le reconstruire au même endroit (sans toucher aux bassins, toujours en bon état)

M. le Maire rappelle également que plusieurs emplacements réservés ont été inscrits afin de transformer les carrefours à feu en giratoires, mais que la réalisation de ces travaux prend du temps.

M. CONVERS souhaite savoir si ces emplacements réservés apparaissent bien sur le PLU.

M. le Maire lui confirme cette inscription, notamment en vue de la réalisation du carrefour Rocade / Rue de Verdun, ainsi que pour celui situé devant le lycée Porte des Alpes. Pour le carrefour route d’Hauteville  /  route de la Sauge, il faudra étudier celui-ci conjointement avec la commune de Sales.  

Bilan de la concertation
M. le Maire dresse ensuite un point sur la concertation de la population. Celle-ci s’est déroulée pendant toute la phase des études par le biais de :

· Registre d’observation et documents consultables en Mairie ;

· Diffusion d’articles dans la presse et sur le site de la commune ;

· Tenue de trois réunions publiques.

L’arrêt du projet prend en compte le bilan de cette concertation prévu par la loi SRU.
Le présent Conseil Municipal a pour objet l’arrêt du PLU, il est donc demandé au Conseil Municipal d’adopter le projet de délibération visant à l’arrêt du projet.

M. le Maire rappelle alors les différentes étapes qui vont suivre la tenue du présent Conseil Municipal :
Le projet de PLU sera consultable dès le 10 novembre prochain en Mairie, au Service urbanisme, tous les jours de 9h00 à 11h00. 

Ce document sera envoyé aux services de l’Etat compétents. Ces derniers ont trois mois pour faire part de leurs observations ou demander des modifications.

Ces observations seront analysées puis éventuellement intégrées au PLU en fonction de leur nécessité. L’ensemble du dossier sera soumis à une enquête publique. Celle-ci durera un mois. Un Commissaire enquêteur sera désigné par la Tribunal Administratif de Grenoble. Celui-ci analysera les demandes des citoyens et les répercutera ensuite dans un rapport.
Le Conseil Municipal devra se prononcer une dernière fois sur le projet pour approuver définitivement le PLU au cours du 2ème trimestre 2007.

M. le Maire propose alors d’ouvrir les débats : 
M. CONVERS demande alors si les Maires des communes avoisinantes ont été consultés.
M. le Maire lui répond que seules deux communes ont demandé à être associées et qu’elles ont  été conviées à toutes les réunions de travail du groupe PLU. Les élus de ces communes ne se sont pas déplacés souvent, hormis Mme le Maire de BOUSSY qui est venue à plusieurs reprises. Ils étaient cependant associés d’office.

M. CONVERS souhaite également savoir si le registre mentionné dans le bilan de la consultation a pu recueillir les écrits de la population et si beaucoup de personnes ont fait cette démarche.

M. CLOT l’informe que deux remarques ont été recueillies sur le registre papier et deux observations par e-mail à l’adresse spécialement créée à cet effet.

M. BARANGER tient à rendre hommage au travail réalisé par les services mais fait remarquer qu’il  trouve les plans fournis dans le dossier du Conseil Municipal quelque peu illisibles, notamment au niveau des couleurs utilisées. Il regrette qu’il manque quelques points de repères permettant de garantir une lisibilité optimale. Il aurait souhaité que les plans soient davantage sectorisés. 

M. BARANGER souhaite également avoir des renseignements complémentaires sur l’étude environnementale dont il a été fait mention lors de la présentation.

M. le Maire explique que cette étude environnementale est liée à la zone Natura 2000 qui en impose la réalisation. Elle fait suite aux deux délibérations précédemment prises en Conseil Municipal. L’étude a été réalisée par le même cabinet que celui qui s’est chargé du projet du PLU, à savoir le cabinet Mosaïque Environnement.

M. BECHET précise que l’étude environnementale figure au dossier complet du PLU laissé à la consultation.

M. BARANGER demande si des emplacements réservés pour les déplacements doux ont été prévus sur la route d’Aix les Bains.
M. BECHET l’informe que l’emprise de plateforme de voirie est dimensionnée à quinze mètres et devrait permettre des aménagements cyclables. Toutefois, cela pose le problème de maintenir ou non, à terme, les îlots de tourne à gauche. Le Schéma directeur prévoit aussi une piste cyclable qui longera la voie ferrée en Zone d’Activités puis qui continuera jusqu’à la base de loisirs avec franchissement sur la commune de Boussy.
M. le Maire précise à ce propos qu’un cabinet a été missionné dans le cadre d’une étude sur l’aménagement de la base de loisirs. Une première esquisse ayant d’ailleurs fait l’objet d’une présentation la veille par ledit cabinet.

M. CONVERS souhaite savoir si « l’arrêt » du projet du PLU proposé au vote ce soir est différent de « l’approbation » du projet. Il demande si cela signifie simplement que les discussions sont arrêtées.
M. le Maire lui répond que l’arrêt du projet du PLU proposé au vote se fait sur la base du travail réalisé. Le projet est arrêté mais il n’est pas applicable de suite. Il est transmis aux services de l’Etat compétents et soumis à l’enquête publique. 
M. CONVERS souhaite ensuite, afin de permettre à son groupe de se faire une opinion précise avant de se prononcer, faire part de quelques questions précises : 

Il déclare faire suite à une situation singulière qui concerne à la fois l’aménagement du site sur lequel se trouve Hyper U et les conditions particulières dans lesquelles se trouveraient des propriétaires de terrains dans le nouveau projet PLU et particulièrement le zonage des parcelles n° 75, 65 et 150, terrains à proximité d’Hyper U appartenant à plusieurs propriétaires.
Pour le lot n° 75, M. CONVERS évoque des travaux entrepris irrégulièrement par un entrepreneur travaillant pour le compte de la Commune, alors que cette information avait été formellement démentie par M. le Maire lors de la réunion du Conseil Municipal du 21 septembre 2006. 
Concernant cette même parcelle il semblerait qu’une partie, dans le PLU actuel, serait classée en zone UB (habitat collectif en continu ou discontinu) et une autre partie en zone Nad (zone naturelle réservée à l’urbanisation future type UD - habitat individuel -), or, d’après le plan qui a été affiché à la réunion publique du mercredi 11 octobre 2006, la totalité de ce lot n° 75 serait classée en zone UEc, ce qui permettrait la réalisation de constructions à vocation commerciale.
M. CONVERS et l’ensemble de son groupe « Vivre ensemble à Rumilly » souhaiteraient avoir une réponse nette et précise sur le zonage de cette parcelle n° 75, attendu qu’ils ne comprennent pas la raison qui aurait motivé une telle orientation. Ils pourraient y voir une conséquence de la situation conflictuelle qui a été créée à la suite de la non signature d’une promesse de vente d’un des propriétaires en indivision. 

M. le Maire répond qu’il n’y a pas de situation conflictuelle et n’admet pas que l’on puisse sous entendre qu’il puisse classer une parcelle dans une zone ou une autre pour ces raisons. Cette pratique ne fait pas partie de sa politique. M. le Maire informe d’ailleurs M. CONVERS qu’il est tout à fait disposé à recevoir les propriétaires concernés afin de leur fournir toutes les explications qu’ils souhaitent. 
Par ailleurs, M. le Maire rappelle que ce terrain, comme les autres, a été soumis à l’examen du groupe de travail PLU, groupe auquel M. CONVERS appartenait d’ailleurs. M. le Maire ne comprend donc pas que ces questions n’aient pas été soulevées par M. CONVERS lors de ces réunions de travail.
Concernant ce terrain, M. le Maire rappelle également qu’il a été prévu de réaliser une zone tampon entre la zone d’habitat et la zone commerciale. Ce classement était prévu dès le début et n’est pas une nouveauté. M. le Maire précise également qu’il n’intervient pas dans les négociations entre Hyper U et les propriétaires riverains.

Quant aux supposés travaux sur la parcelle N°75, M. le Maire, qui s’est rendu sur place, tient à préciser que la Commune, n’ayant pu obtenir l’accord de l’ensemble des propriétaires indivis (deux des trois héritiers seulement ayant signé) pour réaliser les aménagements sur la voie publique, a respecté les limites de propriété du terrain. Il aurait été possible de faire le « forcing » pour obtenir cet accord mais M. le Maire ne l’a pas fait. Il est, par contre, éventuellement possible, qu’à l’extrémité de ce terrain, un camion ou un bulldozer ait traversé la parcelle. M. le Maire précise également qu’il a rencontré en Mairie il y a peu l’un des propriétaires récalcitrant afin d’avoir une explication avec lui et de lever certaines incompréhensions.

Quant aux riverains de l’Hyper U, M. le Maire tient à remettre les choses à plat. En effet, le permis de construire de Super U a été déposé en 1984, avec une demande d’extension en 1991. Le permis de construire pour le premier immeuble riverain de Super U a, quant à lui, été déposé en 1989, soit 5 ans après le permis initial déposé par Super U. De plus, certains riverains se sont installés sur le secteur en 2000, donc 16 ans après le premier permis de construire et 9 ans après le dépôt du permis modificatif. Cette implantation n’est donc pas nouvelle et l’information était accessible pour ces riverains. 

M. CONVERS demande si la parcelle n°75, située à l’angle de la copropriété le Savoiroux, va être classée en zone UEc.

M. le Maire lui répond que cette parcelle est classée en zone commerciale, avec la création d’une zone tampon afin d’empêcher des constructions trop proches de l’Hyper U. Elle se décline comme un espace de 8 m de largeur réservée aux plantations, aux espaces verts, aux déplacements doux… L’objectif était de ne pas trop rapprocher les futures habitations du secteur commercial de Surmotz afin d’éviter les nuisances rencontrées sur d’autres secteurs de la Commune entre zone d’activités et habitations 
Par ailleurs, M. le Maire rappelle que, lorsque les discussions sur l’implantation de l’Hyper U ont été entamées, des études ont été menées afin, notamment, de faire le point avec les riverains. Il en est ressorti que l’objectif principal des riverains était de supprimer les nuisances liées au passage des livreurs pour accéder aux quais de chargement et de déchargement, et aux opérations de chargement et de déchargement de marchandises à des heures très matinales. L’objectif recherché était donc de déplacer le bâtiment afin d’éloigner ces quais des habitations. C’est ce qui a été fait.
M. BARANGER souhaite savoir où est exactement située cette zone tampon.
M. le Maire lui précise qu’elle se situe sur la parcelle 75 en limite Ouest et qu’elle continue sur la propriété de l’Hyper U et au delà.

M. CONVERS répète qu’il ne comprend pas l’orientation choisie de transformer un terrain constructible pour l’habitation en  zone commerciale. 

Concernant les parcelles  n° 65 et 150, actuellement classées en zone Nad, M. CONVERS demande comment cette zone sera véritablement classée dans le prochain PLU, toutes sortes d’hypothèses étant évoquées (emplacements réservés pour service public tels que des terrains de sports…). 

M. le Maire lui répond que ces terrains sont essentiellement réservés à l’habitat et plus particulièrement à la construction de logements aidés pour une partie de la parcelle 65 et non pour des terrains de sport.
M. CONVERS confirme qu’il pense que les parcelles n°65, 75 et 150 auraient du rester constructibles pour l’habitation.
M. BECHET tient également à apporter quelques précisions concernant le passage de Super U à  Hyper U. Une étude avait été menée en fonction des grandes orientations générales dégagées par le SCOT qui préconisait de garder l’équipement commercial sur le territoire de la Commune. Super U, qui souhaitait s’agrandir, était confronté à deux options : rester sur son site et s’agrandir (option qu’il privilégiait) ou s’implanter ailleurs. Le choix d’un hypermarché à proximité du centre ville a été soutenu par l’Association Rumillienne pour un Artisanat Dynamique (ARCAd) par rapport à l’impact positif que cela pouvait avoir en drainant une clientèle supplémentaire sur le centre ville. A noter que de nombreuses communes nous envient ce positionnement. Pour la Commune cette localisation répondait alors au mieux à l’intérêt général. Cet intérêt général s’est alors télescopé avec les intérêts particuliers. M. BECHET précise que la Commune a toujours tout fait pour préserver au mieux les intérêts particuliers, ce qu’elle juge légitime, bien qu’il faille préserver une cohérence pour l’ensemble. 
M. CONVERS expose ensuite la vision de son groupe concernant le projet du PLU, lequel, tel qu’il est élaboré, est séduisant. Les intentions exprimées sont bonnes et correspondent aux idées qu’ils ont du développement durable devant répondre aux besoins du présent sans compromettre les conditions de vie des générations futures en termes d’économie, d’environnement et de social. Il semble correspondre à un projet de développement territorial durable avec pour objectif d’optimiser l’organisation et la gestion des espaces, y compris les déplacements doux et les risques naturels. 

M. CONVERS tient également à saluer la motivation et la compétence du cabinet d’études DES TERRITOIRES URBANISME, qui a accompagné la Municipalité et le groupe de travail PLU. 
M. CONVERS explique que le projet de PLU semble assurer un développement cohérent des futures zones d’urbanisation, avec une planification dans le temps pour certains secteurs, la plaine du Bouchet en particulier, et devrait ainsi limiter la casse au centre ville historique provoquée par la fuite en avant vers le sud des activités industrielles, artisanales et commerciales. Ce projet dit vouloir apporter une importance à la qualité de l’environnement et des paysages. Les espaces réservés à l’agriculture ont légèrement baissés (5,60 %), mais il restera à confirmer si les 476 hectares prévus en zone agricole seront à terme sauvegardés. Les besoins en logements locatifs aidés semblent être pris en compte pour répondre au mieux aux besoins, sachant qu’il y a des contraintes imposées par le SCOT qui limitent les surfaces destinées aux habitations, et cela malgré le déficit actuel en matière de logements puisqu’il y aurait aujourd’hui sur RUMILLY près de 600 demandeurs de logement HLM en attente, sachant également que les demandeurs ont besoins de logements à des prix accessibles. 
M. CONVERS et son groupe, malgré les éléments positifs relevés sur le projet de PLU, se posent beaucoup de questions sur ses modalités d’application, laissés à l’appréciation de M. le Maire et son équipe, sans consultation préalable ou obligatoire du Conseil Municipal. Ils ne veulent pas cautionner certaines des actions qui pourraient être engagées à leur insu ou sans consultation du Conseil Municipal dans les années futures, et qui ne pourraient éventuellement pas correspondre à leurs convictions et leur conception du développement durable.  
M. CONVERS informe alors les membres du Conseil Municipal que le groupe « Vivre Ensemble à Rumilly », après un débat approfondi, a décidé de s’abstenir lors du vote POUR ou CONTRE de l’arrêt du projet de PLU de la Commune de RUMILLY.  

M. CONVERS se dit conforté dans sa décision par les réponses aux questions posées au début de son intervention concernant le nouveau zonage de parcelles à proximité de la propriété Hyper U.  

M. le Maire s’étonne et regrette, compte tenu de la participation de M. CONVERS au groupe de travail PLU, qu’il n’ait jamais formulé aucune observation à ce sujet mais qu’il décide de s’abstenir aujourd’hui.
Par ailleurs, M. le Maire rappelle à M. CONVERS que les diminutions de surfaces agricoles qu’il évoque concernent la passage de zones boisées ou de ruisseaux en zones naturelles.

Concernant les logements locatifs aidés, M. le Maire précise que Rumilly compte aujourd’hui 1 200 logements sociaux et qu’aucune commune des environs ne présente un tel volet de logements locatifs aidés. De plus, M. le Maire rappelle que les demandes de logements, portées actuellement à 543 et non 600, sont toutes systématiquement étudiées par le service logement du CCAS, étant précisé que certaines demandes émanent de personnes qui refusent des logements qui leur sont proposés à plusieurs reprises pour diverses raisons. De plus, il est rappelé que 60 logements locatifs aidés sont actuellement programmés sur la Commune (secteur de Surmotz notamment). 
Mme PARMENTIER souhaite également rectifier l’information que semble détenir M. CONVERS sur le nombre de demandes de logements sociaux. Le fichier des demandeurs est enregistré via le Service social sous un numéro unique PLS. Il existe aussi un chiffre CILS (correspondant au contingent employeur) et il semble qu’il y ait eu un cumul des deux.

M. le Maire déclare par ailleurs regretter que M. CONVERS ait dit publiquement que le Maire et son équipe arrêtent le projet, sous entendant qu’il n’y aurait pas de concertation. Ce qui est faux. M. le Maire regrette également que l’on s’abstienne lors du vote d’un projet auquel on a participé au nom d’intérêts particuliers.

M. le Maire tient, avant l’ouverture du vote, à remercier du fond du cœur tous ceux qui ont travaillé sur ce dossier, les élus et les Services techniques et urbanisme de la Commune, pour la qualité et le caractère remarquable de cet énorme travail fourni.

M. CONVERS se joint à ces félicitations et souligne également la qualité du travail rendu.

M. le Maire remercie aussi les services de l’Etat et le cabinet des « DES TERRITOIRES D’RBANISME ». Il a également une pensée émue pour M. Bruno DIXNEUF, consultant ayant travaillé sur ce dossier subitement décédé cette année. 

Il est maintenant demandé au Conseil Municipal de procéder au vote : 

Considérant que le projet de révision de P.L.U. est prêt à être transmis pour avis aux personnes publiques qui ont été associées à son élaboration ainsi que, à leur demande, aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération intercommunale, directement intéressés conformément à l’article L 123-9 du code de l’urbanisme,

Et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

Par 25 voix pour, 7 abstentions – M. CONVERS – M. BRUNET par pouvoir à M. BEIRNAERT – M. COLLOMB CLERC – Mme CANOVA par pouvoir à M. CONVERS – M. BEIRNAERT – Mme ROUX – Mr. BARANGER,

· Arrête le projet de révision de Plan Local d’Urbanisme de la commune de RUMILLY tel qu’il est annexé à la présente. 
· Précise que : 
· Ce  projet de révision de Plan Local d’Urbanisme sera communiqué pour avis :

· à l’ensemble des personnes publiques associées à la révision du P.L.U.,

· à la Chambre d’agriculture,

· à la Chambre de Commerce et de l’Industrie,

· à la Chambre des Métiers,

· ainsi qu’aux communes limitrophes qui en ont fait la demande (SALES, BOUSSY), à la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY, au SIGAL, établissement public chargé du Schéma de Cohérence Territoriale.

· La présente délibération sera transmise à M. le Préfet et sera affichée pendant un mois en Mairie.

· Le dossier arrêté sera tenu à la disposition du public conformément à l’article L 300-2 du code de l’urbanisme.
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